
 

Arrêté du Gouvernement du 30 août 2007  

déterminant les critères minimaux de salubrité, les 

critères de surpeuplement et portant les définitions 

visées à l ôarticle 1er, 19° à 22bis, du Code wallon du 

Logement 

 

 

 

DGO 4 - DEPARTEMENT DU LOGEMENT  
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Préambules 
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Cet arrêté est venu remplacer lôarr°t® du 

Gouvernement wallon du 11 février 1999 déterminant 

les critères de salubrité, le caractère améliorable ou 

non des logements ainsi que les critères minimaux 

dôoctroi de subventions. 

 

Il est paru au Moniteur belge du 30 octobre 2007.  

 

Il est entré en vigueur le 1er janvier 2008. 
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Objectifs de cet arrêté ? 

Tenter de pallier aux lacunes du précédent texte (quid des mezzanines, 

quand 2 pièces peuvent-elles être assimilées à une seule ?,é) 

Introduction de nouvelles dispositions pour rendre les dispositifs plus 

contraignants (introduction dôun coefficient de luminosité réduisant la 

superficie de la pièce mal éclairée). 

Prise en compte de la difficulté à faire appliquer certains critères de 

lôancienne réglementation sur le terrain (ex. hauteurs sous plafond ou 

escaliers trop raides). 

Introduction de la notion de co-logement. 

Introduction de nouvelles exigences (attestation de conformité en matière 

électrique et de gaz, normes de ventilation issues d ôune concertation avec 

le Département de l ôEnergie,...). 

Exécution du 9ème critère portant sur les « pollutions intérieures » (décret 

du 20 juillet 2005). 

Rationalisation des critères de surpeuplement. 

Introduction de la notion de dérogation. 

Introduction de critères pour les nouveaux logements 
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Une remarque préalable 

Un AGW divisé en plusieurs chapitres a été préféré à la 

structure en annexes comme cô®tait le cas dans la 

réglementation précédente. 
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Plan de la présentation 

CHAPITRE 1er : définitions  

pièces habitables, superficie habitable >>> Coefficients dô®clairage 

naturel et de hauteur sous plafond, statut des mezzaninesé; 

Logement communautaire; 

Logement non améliorable. 

 

CHAPITRE 2 : Les logements existants . 

 

CHAPITRE 3 : Les logements à créer. 

 

CHAPITRE 4 : Les logements bénéficiant dôune 

aide de la Région. 

 



  

Chapitre 1er :  

Les définitions 
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Définition du Code wallon du Logement 
 

 

 

 

 

 

 

Art.1er. 20° Pièce d ôhabitation : exclusion des halls 

d ôentr®e, dégagements, locaux sanitaires, débarras, 

caves, greniers non aménagés, annexes non 

habitables, garages,... 

Cela revient à dire que ... 

Toutes les pièces du logement ne sont pas 

prises en compte pour déterminer sa superficie 

habitable. 



Article 2 : Définitions >>> pièces d ôhabitation 

1°.Possibilité d ôassimilation de 2 pièces d ôhabitation à 

une seule lorsque la baie de séparation > 4 m2 

(lorsque la baie présente une superficie totale > 50% de la cloison 

mitoyenne, l ôassimilation est tolérée). 

 

  

 

 

 Baie de 

séparation  

> 4m2 

Mais pas pour faire reconnaître un éventuel surpeuplement par manque 

de chambres. 
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Article 2 : Définitions >>> pièces d ôhabitation 

 

2° Certains locaux ne peuvent pas être assimilés à une 

pièce dôhabitation : 

 

superficie au sol < 4 m2 sous la hauteur requise (pour les 

logements existants : 2 m. en vertu des critères de salubrité). 

Une largeur constamment inférieure à 1,5 m. 

un plancher dont tous les côtés sont situés à plus de 1 m. 

sous le niveau des terrains adjacents. 

Une absence totale d ô®clairage naturel. 

   La mezzanine fait partie de la pièce d ôhabitation dans 

laquelle elle s ôint¯gre. 
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Définition du Code wallon du Logement qui 

entre en vigueur par le biais de cet arrêté 
 

 

 

 

 

 

 

Art.1er. 21°bis Superficie habitable (d ôune pièce) : la 

superficie mesurée entre les parois intérieures des 

pièces dôhabitation multipliée par un coefficient de 

hauteur et par un coefficient dô®clairage calculés 

conformément aux critères fixés par le Gouvernement. 

Cela revient à dire que ... 

La superficie est réduite si les plafonds sont trop 

bas ou si la luminosité est insuffisante. 



Article 2 : Définitions >>> superficie habitable  >>> Ch 

3°.Introduction d ôun coefficient de hauteur (Ch) (là où 

lôancienne réglementation prévoyait un pourcentage) qui 

permet de calculer la superficie habitable. 

 

  

  

  

  

 Dissociation du mode de calcul pour les plafonds en 

pente et pour les plafonds horizontaux (Voir dia suivante). 
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Article 2 : Définitions >>> superficie habitable >>> Ch 

3°.  Pour les pièces ou parties de pièces dont la hauteur sous plafond est 

égale ou supérieure à la hauteur sous plafond requise, le coefficient Ch 

est égal à 1 (le Ch n ôest jamais > à 1) 

 

Pour les parties de pièces qui présentent une hauteur sous plafond inférieure à la 

hauteur sous plafond requise, le coefficient Ch  est égal à : 

 

 pour les parties sous pente : 

 - 0 pour les parties dont la hauteur sous plafond est inférieure à 1,00 m. 

       - 0,5 pour les parties dont la hauteur sous plafond est comprise entre 1,00 m et 

la hauteur sous plafond requise ; 

 

 pour les parties sous un plafond horizontal en  cas de calcul de la superficie 

habitable : 

  - 0 pour les parties dont la hauteur est inférieure à 1,00 m ; 

        - 0,50 pour les parties dont la hauteur est comprise entre 1,00 m et 1,80 m. 

       - 0,75 pour les parties dont la hauteur est comprise entre 1,80 m et la hauteur 

sous plafond requise. 
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HSP = OK
(> 2 m)

HSP en pente pas OK HSP plafond horizontal pas OK

Ch =1 Ch = 0 si HSP < 1 m

Ch = 0,5 si 2m >HSP > 1m

Ch = 0 si HSP < 1 m

Ch = 0,5 si 1,8 m >HSP>1m

Ch = 0,75 si 2m >HSP > 1,8m

Pour rappel : pour que les parties de pièces ne
disposant pas dôune hauteur suffisante (2 m.)
soient partiellement prises en compte, il est
nécessaire que la pièce en question dispose
dôau moins 4 m2 de superficie au sol sous une

hauteur sous plafond de 2m (Voir diapo 11)
15 
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 Quid des mezzanines ? 
  

La superficie de la mezzanine est comptabilisée lorsque certaines 

conditions sont rencontrées  :  

 

 Au moins 4 m² de superficie dont au moins 1m² sous une 

hauteur sous plafond minimale de 1,80 m.  

 
  Le coefficient Ch est de 

1 pour la partie de la 

mezzanine dont la hauteur 

sous plafond est de 2,00 

m et  de 0,5 pour le solde 

de toute la superficie 

plancher de la mezzanine. 

Article 2 : Définitions >>> superficie habitable >>> mezzanine 



Article 2 : Définitions >>> superficie habitable >>> Ce 

 
14  V  +  16  T 

           S 

où 

- T : surface totale # du vitrage de toiture ; 

- V : surface totale # du vitrage vertical ; 

- S : superficie plancher * de la pièce dôhabitation qui reçoit un éclairage          

naturel direct. 

Le Ce ne peut jamais être > à 1. 

 

* Dans le cas où il y a une mezzanine dans la pièce, il n ôy a pas lieu de 

comptabiliser dans la superficie plancher de la pièce la superficie de la mezzanine 

qui se superpose à la pièce concernée. 

 

  

4°.Introduction d ôun coefficient dô®clairage 

naturel (Ce) qui permet de calculer la superficie 

habitable : 
# Ne sont comptabilisées 

que les parties vitrées des 

baies.  
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Article 2 : Définitions >>> superficie habitable >>> Ce 

 

Un mode de calcul spécifique du Ce est prévu pour les cas 

où lô®clairage est indirect : 

- si la surface de l'ouverture de la paroi séparant les deux pièces 

contiguës est inférieure à 2,00 m2, la superficie habitable de la pièce 

d'habitation est égale à la surface de l'ouverture multipliée par 1,5; 

limitée à la superficie utilisable (Voir diapos 57 et 58) de cette pièce; 

- si la surface de l'ouverture de la pièce est supérieure à 2,00 m2, la 

superficie habitable de la pièce d'habitation est égale au double de la 

surface de l'ouverture, limitée à la superficie utilisable (Voir diapos 57 

et 58) de cette pièce. 

La superficie habitable de la pièce d'habitation qui ne reçoit qu'un 

éclairage naturel indirect est égale à 0 lorsque la pièce adjacente qui 

reçoit un éclairage naturel direct est insuffisamment éclairée (Voir 

diapo 38). 

 

 

  

  

 

La présence dôune porte pleine entre la pièce éclairée et la pièce non éclairée ne 

permet pas dôutiliser le mode de calcul explicité ci-dessus en vertu de l ôart.2.2° de 

l ôarr°t®. La superficie de la pièce non éclairée ne sera donc pas prise en compte pour 

le calcul de la superficie habitable du logement. Il n ôest pas permis de solutionner ce 

problème par lôenl¯vement de la porte. Seul, le placement dôune porte entièrement ou 

partiellement vitrée entre les deux pièces constitue une solution acceptable. 



Article 2 : Définitions >>> superficie habitable >>> Escaliers 

 

 

 

 

  

  

 

L'emprise des 

escaliers (qu ôils 

soient ouverts ou 

fermés), mesurée 

horizontalement, 

est déduite. 
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Article 2 : Définitions >>> superficie habitable   

En résumé : 

 

SUPERFICIE HABITABLE = 

 

SUPERFICIE PLANCHER des PIECES DôHABITATION  

X Coefficient Eclairage naturel  

X Coefficient Hauteur sous plafond 
(Il s ôagit bien de multiplier la superficie plancher par chacun des coefficients et 

non pas par la moyenne de ceux-ci)  

La superficie de la mezzanine est prise en compte (mode 

de calcul particulier). 

Lôemprise des escaliers est d®duite. 
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Superficie habitable 

 

Salle de bain 

                                      Hall 

 

                                                                            Chambre 

 

 

 

 

                                                                      Salle a manger 

 

Cuisine 
(fenêtre trop petite) 

HSP insuffisante HSP insuffisante 
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Article 3 : Co-logement 

Logement de type unifamilial occupé par moins de 5 

personnes majeures constituant plusieurs ménages qui 

fait lôobjet dôun seul contrat de bail entre les parties = 

logement individuel 

Il sôagit ainsi dô®viter que les expériences de co-logement 

soient assimilées à du logement collectif (avec les 

impositions que cela comporte : points d ôeau dans 

chaque chambre,é + assujettissement au permis de 

location). 
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Article 4 : Limite du coût des travaux de 

réhabilitation pour définir le logement non 

améliorable  

   800 ú par m2 

Article 5 : Ampleur des travaux pour définir un 

logement non-améliorable 

Mérule généralisée; 

problèmes de structure et de dimension; 

Cumul de plusieurs facteurs d ôinsalubrit® dont la 

réparation est impossible. 



  

Chapitre 2 :  

Les critères minimaux de salubrité et 

les critères de surpeuplement pour 

les logements existants 

 

 

  



 

  la stabilité; 

  lô®tanch®it®; 

  les installations électriques et de gaz; 

  la ventilation; 

  lô®clairage naturel; 

RAPPEL des critères 

minimaux de salubrité prévus 

à l ôarticle 3 du Code wallon 

du Logement 

 

lô®quipement sanitaire et lôinstallation de chauffage; 

la structure et la dimension du logement; 

la circulation au niveau des sols et des escaliers; 

lôimpact du bâtiment sur la santé des occupants 

 (nouveau critère issu du décret du 20 juillet 2005). 
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Dans l ôarr°t®, les critères minimaux de salubrité ont 

été subdivisés en 7 sections :  

     1. Sécurité 

     2. Equipement sanitaire 

     3. Etanchéité et ventilation 

     4. Eclairage naturel 

     5. Caractéristiques intrinsèques du bâtiment qui 

nuisent à la santé des occupants 

     6. Configuration et surpeuplement 

     7. Dérogations 



Section 1 : Sécurité 
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Article 8 : Stabilité de l'enveloppe extérieure et de la structure 

portante  

 défauts ou des insuffisances au niveau des fondations;  

dévers ou bombements, des vices de construction, des lézardes,... 

contamination importante par la mérule ou par tout champignon aux effets 

analogues; 

défaut susceptible d'entraîner leur chute ou l ôeffondrement des composants 

non structurels (toitures,é). 

 

Article 9 : Installations électriques et de gaz 
 

Obligation de présenter les attestations de conformité en vertu des 
réglementations en vigueur (à exiger uniquement lorsqu ôun problème est 
suspecté par l ôenqu°teur). 

Installation potentiellement dangereuse >>> Habitable améliorable. 

 ou 

Installation manifestement dangereuse >>> Inhabitable améliorable. 

Nécessité d ôavoir acc¯s au dispositif de coupure*. 

 *Pour le gaz, il faut avoir accès au robinet de coupure // Pour lô®lectricit®, il faut 
avoir accès au dispositif général de coupure ou pour les immeubles 
comportant plusieurs logements au tableau électrique du logement 
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Article 10 : Installation de chauffage 

 

 Exigence d ôun équipement permanent (cheminée, prises 

électriques adaptées,...) spécifiquement conçu soit pour 

permettre sans risque le placement d'un mode de chauffage fixe 

soit pour alimenter un point de chauffage fixe, et ce dans au 

moins une pièce d ôhabitation de jour. 

 

 

 

 

 
 

 

 

Ne doit pas 

présenter un 

caractère 

manifestement 

dangereux. 
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Article 11 : Circulation au niveau du sol et des 

planchers  

 

 Pas de d®formations ni dôinstabilit® des sols et planchers. 

 

Hauteur libre des baies de passage = 1,80 m minimum. 

  

 
 

 

 

 
 

 

 

 

Escaliers fixes et stables. Présentent les 

caractéristiques suivantes : 

 

- marches horizontales et régulières; 

 

- hauteur (H) et giron (G) réguliers sur l'étendue de 

l'escalier et répondant aux conditions suivantes : 

16 cm < H < 22 cm et   G >  0,7H;  

 

- main courante rigide + garde corps en cas de 

risque de chute latérale; 

 

- largeur minimale de 60 cm. 
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Article 11 : Circulation au niveau du sol et 

des planchers  (suite) 

 
 Toute baie d'étage munies d'un 

système ouvrant dont le seuil se 

situe à moins de 80 cm du 

plancher. 

 Toute surface de plancher 

accessible située à plus d'un 

mètre du niveau du sol . 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

doivent être munies d'un garde-corps d'une hauteur minimale de 80 cm et 

dont les ouvertures ou les écarts entre éléments ne peuvent excéder 10 cm. 

 



Section 2 : Equipement sanitaire 
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Article 12 : Equipement sanitaire 
 

Point d ôeau potable dans chaque logement ou unité de 
logement, sur réceptacle. 

 

WC. 

 

Point dôeau potable dans les cuisines collectives. 

 

Au moins un WC pour 7 occupants dans le logement collectif. 

 

Le WC collectif ne peut pas communiquer avec les pièces 
d ôhabitation. 

 

Le WC collectif ne peut pas être séparé de plus d ôun étage des 
pièces d ôhabitation. 
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Article 12 : Equipement sanitaire 

  

Exigence que les WC et les réceptacles des points d ôeau soient 
reliés à l ô®gout ou un système répondant aux normes 
wallonnes. 

 

Le logement collectif doit comprendre au moins une douche 
avec eau chaude. 

 

Lôobligation de disposer dôun point dôeau dans les pièces à 
usage individuel nôest pas applicable aux kots d ô®tudiant pour 
autant quôau moins un point dôeau potable pour deux occupants 
soit accessible dans les locaux à usage collectif (Etudiant = la 
personne inscrite dans une institution d'enseignement secondaire ou 
supérieur où elle suit les cours qui constituent son activité principale) 

 
 

 

 

 

 



Section 3 : Etanchéité et ventilation 
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Article 13 : Etanchéité 
 

humidité par infiltration; 

humidité ascensionnelle; 

humidité par condensation. 

 

Article 14 : Ventilation 
 

 Ventilation forcée 

 

 ou 

Ouverture de 70 cm2 pour les WC. 

Ouverture de 140 cm2 pour les cuisines, SDB, buanderies* et douche. 

On précise désormais que la ventilation doit donner sur l ôext®rieur du 
bâtiment. 

0,08% pour les pièces de séjour et les chambres. 

 

*   Buanderie = local dans lequel se trouve une machine à lessiver et/ou un 
séchoir. Si ces appareils se situent dans le garage (qui n ôest pas une pièce 
d ôhabitation), il n ôy pas lieu de se préoccuper des conditions de ventilation. 


